CONVENTION  NATIONALE. 
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JEAN  D E B R Y, 

- DÉPUTÉ  DE  L'AISNE, 

Sur  la  nécessité  de  deux  Lois  organiques  de  la 
Constitution  de  27^3,  acceptée  par  le  Peuple 
Souverain,. 

I - 1. 

InriuMii  par  okdrê  de  la  Cônvinïionnationals, 


La  Convention  a décrété  que  chacun  de  ses 
membres  pourroit  lui  présenter  ses  rues  sur  les 
lois  organiques  de  la  Constitution  y je  saisis  un 
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instant  pour  offrir , à cet  ésaril,  à mes  collègues  , 
le  tribut  de  ma  pensée. 

Il  est  dans  la  nature  de  tout  pouvoir,  de  tendre 
à son  propre  accroissement  ; il  est  de  l’essence 
de  la  liberté,  d’être  jalouse  et  de  craindre  que  la 
loi  ne  serve  de  prétexte  à la  tytannie  ; cetté 
crainte  salutaire  , trop  souvent  l’egoisme,  le  désir 
d’usurper  et  les  mauvaises  mœurs  s’en  sont  servis 
pour  résister  ■ à la  loi  , pour  1 eluder , pour  1 a- 
néantir  ; et  alors  l’on  a vu  les  intérêts  prives 
opposés  à l’intérêt  public  , l’intrigue  créant  des 
privilèges,  et  la  conduite  secrète  en  contradic- 
tion avec  les  principes  de  la  morale  generale  et 
publique. 

Pour  garder  les  magistrats  du  peuple  du  premier 
inconvénient , pour  s’assurer  , non  - seulement  , 
qu’ils  ne  prévariqueront  pas  dans  leurs  places  ( ce 
qui  est  du  ressort  des  triounaux  criminels  ),  mais 
qu’ils  n’en  oublieront  pas  les  devoirs  , et  sur-tout 
qu’ils  n’étendront  pas  les  limites  de  leur  déléga- 
tion, il  faut  ajouter  aux  pouvoirs  établis  une 
autorité  surveillante  et  coercitive  qui  ^serve  , en 
quelque  façon  , comme  de  clef  a la  voûte  consti- 
tutionnelle , et  qui  l’empêche  de  s’écrouler , comme 
de  cercle  d’airain  autour  des  différons  pouvoirs 
constitués  et  qui  les  empêche  de  s’écarter.  Cette 
autorité  c’est  i.a  censure  , sorte  de  tribunal  ou 
l’opinion  du  peuple  forme  le  pry. 

Pour  préserver  le  peuple  des  atteintes  t[ue  ^ 
£0US  le  nom  de  la  liberté  , l’intérêt  privé  pourroit 
porter  à la  loi,  qui  n’est  autre  chose  que  la  liberté 
organisée , il  faut  une  autorité  qui  empêche  de 
naatre  le  mal  que  les  réglcmens  positifs  doivent 


proscrire  ^ qui  garantisse  la  tranquillité , la  sagesse 
et  l’accord  commun  à la  majorité  saine  et  libre  , 
contre  la  minorité  corrompue  ou  tendante  à ia 
domination  : cette  autorité  , c’est  la  censure. 

De  quelque  manière  qu’on  en  organise  l’action  , 
il  faut  qu’elle  atteigne  ce  double  but  : l’intérêt 
de  la  société  , celui  de  la  constitution  l’exigent. 
Quant  aux  détails  d’exécution  ^ comme  je  n’ai 
point  changé  d’opinion  sur  ce,  point  depuis  le  3 
vendémiaire  dernier,  je  ne  puis  que  renvoyer  à 
ceux  que  j’ai  présentés,  à cette  époque  , à la 
tribune  de  la  Convention , dans  le  discours  dont 
elle  a ordonné  l’irapresslon  et  la  distribution  : je 
me  contente  d’exposer  ici  le  principe  incontes- 
table selon  moi , et  je  passe  à la  seconde  loi 
organique. 

Les  anciens  avoient  imaginé  un  moyen  pour 
garantir  leur  liberté  des  dangers  qu’une  grande 
influence  , une  réputation  colossale  ou  même  une 
vertu  prédominante  pouvoit  lui  faire  courir  ; ce 
moyen  étoit  V ostracisme , sorte  de  bannissement 
à temps  qui  n’avoit  rien  de  déshonorant , et  qui 
ne  tomba  en  désuétude  que  lorsqu’il  fut  appliqué 
à des  hommes  sans  mérite  : il  cessa  à Athènes  , 
quand  on  l’infligea  à un  mauvais  sujet  nommé 
Hyperbolus, 

J’ignore  jusqu’à  quel  point , dans  un  tem^^ 
calme , cette  institution  pourroit  convenir  à 
grand  peuple  débarrassé  des  factions  , des  iri’l-' 
gans  et  des  passions  qui  l’agitent  aujourd’hu  i 
qui  sont  les  inévitables  accessoires  de  toute^'évq- 
Intion  profonde  : je  ne  crois  pas  cependant  q^'^^ 
soit  impossible  de  l’appliquer  utilement  l notr« 
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Jlépuhlique.  Mais  partant  du  principe  même  qui 
le  fit  étaolir,  je  pense  que  s’il  est  quelque  chose 
d’effrayant  dans  un  régime  d’égalité,  c’est  de  voir 
des  hommes  qui , n’importe  en  quel  temps  « ont 
exercé  la  souveraine  puissance. 

Je  crois  qu’il  faut  opposer  au  retour  des  secous- 
ses révolutionnaires , et  par  conséquent  à l’ëhran- 
Jement  de  la  constitution  , une  diaue  que  l’intérêt 
général  bien  prononcé  puisse  sem  abattre. 

Je  crois  qu’il  faut  mettre  entre  le  respect  pour 
la  Constitution  et  les  calculs  d’une  législature 
ambitieuse  , une  barrière  qui  ne  puisse  être  fran- 
chie que  par  la  magnanimité  des  mand^^taires  du 
peuple  5 et  à leurs  risques. 

Je  propose  donc  de  décréter  que  tout  corps 
législatif  qui , par  l’effet  des  circonstances  ou  par 
toute  atiti*e  cause  , aura  exef ce  la  totalité  du  pou- 
voir du  peuple , et  fait  taire  la  Constitution  , sera 
déporté  ; et  j’ajoute  qu’après  deux  ans  d’affertnis- 
sem.ent  de  la  Constitution  républicaine  et  la  pre- 
mière législature  expirée , la  Convention  actuell» 
doit  donner  l’exemple  de  ce  sacrifice. 

Je  vois' d’ici  toutes  les  objections,  et  sans  m& 
faire  illusion  sur  ce  qu’un  semblable  dévouement 
j)eut  avoir  de  flatteur  pour  le  secret  amour-propre , 
ose  assurer  qu’il  n’en  est  pas  une  qni  ne  soit  plus 
^i^cieuse  que  solide. 

ht  effet , si  le  choix  du  peuple  est  bon , si  les 
instiutions  républicaines  l’ont  éclairé  , il  n’aura 
point  à craindre  que , dans  les  moméns  de  cr^e  , 
ses  délégués  de  qui  k devoir  e«t  de  mourir , s’il  le 
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fant,  pour  la  Nation,  ne  préfèrent  nn  exil  liofto- 
rable  a la  perte  (le  la  patrie.  ^ 

Si  les  circonstances  malheureuses,  au  <x)ntraîre,  , 
rendoient  le  choix  mauvais  , cette  înstitmtioa 
garantit  la  liberté  de  toutes  atteintes  ; et  la  re^ 
ponsabilité  constitutionnelle,  qui  pèseroit^  sur  la 
tête  des  intrigans , rendroit  alors  leur  ambition  cir- 
conspecte. 

Nous  nous  plaignons  des  tourmentes^  cj^ui  nous 
agitent  et  qui  nous  éloignent  du  port  a 1 instant 
où  nous  croyons  y k)ucher  : eh  bien  ! qu  on  adopte 
ce  décret  et  toute  agitation  ce>se  ; etrangers  aux 
/ germes  de  division,  nous  n’appartenons  plus  qu  à 
la  postérité  et  à la  reconnolssance  des  Français. 

On  parle  de  rehausser  l’esprit  public  5 cet  acte 
le  porteroit  à son  plus  haut  période  *.  il  rendroit 
l’ép^oïste  généreux  par  pudeur,  comme  les  ac cens 
de^a  nature  donnent  à des  êtres  foibles  l’héroïsme 
du  courage. 

Lycurgue  s’expatria , et  ses  lois , environnées  de 
la  vénération  portée  à ses  vertus  , firent  pendant 
six  siècles  le  bonheur  de  Sparte. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  cette  honorable 
déportation  seroit  accompagnée  de  tous  les  pro- 
cédés de  justice  et  menie  d’attacliement  qui  pour- 
roient  rendre  chère  et  respectable  aux  yeux  des 
Républiques  hospitalières  la  colonie  des  fonda- 
teurs de  la  République  française.  J’y  ajoute  seule- 
ment que  peut-être  lo  projet  ne  seroît-îl  pas  com- 
battu, s’il  ne  s’agissok  que  de«  M^islaimres  à rendr. 
Quant  à moi , père  de  famille,,  lie  ù la  France  par 
tous  les  goûts  de  rhabitude,  par  toutes  les  relations 
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sociales,  par  Tespolr  31  attrayant  cVexister  libre 
sur  la  terre  qui  m’a  vu  naître  et  au  sein  de  la 
' patrie  que  j’aurai  servie  5 non,  je  le  déclare  , la 
conviction  où  je  suis , que  le  sacrifice  de  toutes 
ces  jouissances  peut  assurer  à jamais  le  bonheur 
de  mon  pays , ne  me  permet  pas  de  balancer  un 
instant.  Je  réitère  donc  ma  proposition;  la  prospé- 
rité de  la  France  me  consolera.  J’ai  dit. 


DE  riMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal , l’àn  III. 


